RÉPONSE  ^ 

De  la  Commission  Intermédiaire 
des  Etats  de  Bretagne  au  Roi . 

O y 

avec  celle  du  Procureur-général- 
Syndic  defdits  Etats. 


S I R E y 

La  réponfe  que  votre  majeflé  a faite  à nos 
repréfentations  , démontre  plus  que  jamais  jufi» 
qu’à  quel  point  deux  de  vos  miniftres  oient 
abufer  de  votre  confiance. 

Trompée  par  des  rapports  infidèles,  votre 
majefté  nous  fait  un  reproche  de  n’avoir  pas 
pourvu  au  logement  des  troupes  rafîemblées 
précipitamment  à 'Rennes,  d’avoir  fondé  notre 
refus  iur  de  motifs  capables  d'inquiéter  les 
peuples. 

Sire  9 votre  commandant  en  Bretagne  ne 
nous  annonça  qu’il  rafifèmbloit  de  nouvelles 
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troupes  à Rennes , que  la  veille  de  leur  ar- 
rivée : elles  n’y  venoient  point  pour  y tenir 
garniibn  ? pour  y être  cafernées.  Il  nous 
manda  qu’il  les  * fai  fait  venir  pour  en  impo - 
fer  & prévenir  la  fermentation.  Tout  annon- 
çait qu’elles  étoient  deflinées  à aggraver  le 
Ibrt  des  malheureux  habitans  de  cette  ville , 
à porter  de  nouvelles  atteintes  à la  liberté 
publique  & particulière.  Comme  adminiftra- 
îeurs  & comme  citoyens  nous  ne  pouvions 
nous  immifcer  dans  une  opération  an- 
noncée fous  de  pareils  rapports.  Nous  ne  l’a- 
vons pas  fait  ; nous  ne  le  devions  pas. 

Le  logement  des  nouvelles  troupes  appe- 
lées à Rennes  n’a  pu  s’efïèftuer  qu’en  pre- 
nant d’autorité  les  églifes  & les  communau- 
tés religieufes.  Cet  établifiement  qui  n’a 
d’exemple  que  lorlqu’il  s’agit  de  repoufïèr 
l’ennemi  , qui  n’a  pu  avoir  lieu  que  par  exé- 
cution militaire  ? n’étoit  pas  du  refiort  de  la 
commiffion  , aftreinte  à des  réglés  dont  elle 
ne  doit  jamais  s’écarter. 

L’arrivée  fubite  de  dix-neuf  cens  hommes 
qui  vendent  caufer  de  nouvelles  allarmes  , 
exercer  des  violences  contre  la  liberté  des 
magiftrats  , ne  devoit  certainement  pas  di- 
minuer la  fermentation  > au  milieu  d’une  po- 
pulation nombreufe,  dont  le  cinquième  réduit 
à la  mendicité  9 ne  iubhfte  que  par  le  fecours 
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, des  autres  cîafles  , à la  plupart  delquelles 
la  deftrudion  du  parlement  enleve  aujourd’hui 
toute  reffource. 

Avertir  de  ce  danger  le  commandant  en 
chef , ce  n’étoit  pas  inquiéter  le  peuple  3 c’é- 
toit  vouloir  prévenir  l’effet  que  devoit  natu- 
rellement produire  , dans  un  pareille  circons- 
tance , l’arrivée  de  ces  troupes»  Sire  ? l’évé- 
nement n’a  que  trop  juftifîé  combien  nos 
craintes  étaient  fondées. 

A peine  arrivés , les  fbldats  fe  répandent  en 
armes  dans  les  différens  quartiers  de  la  ville» 
Ils  fe  portent  /avec  tout  l’appareil  militaire  , 
vers  le  dernier  aiyle  que  les  magiftrats  s’é- 
toient  choifi.  Il  viennent  les  arracher  à 
des  fondions  que  leur  ferment  ne  leur  per- 
mettoit  pas  d’abandonner  : ils  les  menacent  des 
dernieres  violences.  Le  peuple  accourt  en 
foule  vers  le  lieu  de  cette  fcene  effrayante  , 
qu’un  feul  inftant  pouvoit  enfanglanter  , & 
l’on  veut  perfuader  à votre  majefté  qu’on  ne 
l’a  point  armée  contre  les  fujets  3 que  des 
troupes  mandées  pour  de  pareils  excès  ne 
font  venues  que  pour  protéger  le  citoyen- fou- 
rnis. Nous  ofbns  ? fire  , interpeller  devant  vo- 
tre majefté  5 les  auteurs  de  ces  fuggeftions 
menfbngeres  : qu’ils  déclarent  quel  eft  le  ci- 
toyen qui  invoque  la  protedion  militaire  ; 
quel  eft  celui  qui  ? dans  ces  temps  défaftreux  , 
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îie  foit  pas  épouvanté  de  l’abus  qu’on  fait  de 
votre  autorité  , qui  ne  tremble  pas  pour  là 
propriété  , pour  la  liberté  , pour  fa  fureté. 

Sire  , la  prélènce  des  troupes  , l’objet  de 
leur  million,  en  provoquant  le  délèlpoir  des 
peuples  j ont  expofé  la  ville  de  Rennes  au 
carnage.  Si  le  iâng  de  vos  fujets  n’y  a pas 
été  verfé  , votre  majefté  le  doit  principale- 
ment à la  fageffè  6c  à la  fidélité  des  ma- 
giftrats.  Au  moment  même  oii  l’on  s’arme 
pour  -attenter  à leur  liberté  , au  moment 
ou  ils  le  voient  menacés  des  dernieres 
violences  , ce  font  eux  qui  , par  leurs  exhor^ 
tâtions  , parviennent  à arrêter  les  mouvemens 
du  peuple  : ce  font  eux  qui  , ne  longeant 
qu’au  falut  de  la  ville  & aux  vrais  intérêts  de 
votre  majefté  , profitent  des  derniers  m.omens 
de  leur  liberté  pour  maintenir  , par  leurs  ar- 
rêts , la  tranquillité  publique. 

C’eft  ainfi  que,  tout  récemment  encore,  îe 
pouvoir  militaire  s’eft  vu  forcé  d’invoquer  5 
à Grenoble  , l’autorité  du  parlement  pour  cal- 
mer un  peuple  furieux  de  le  voir  enlever  les 
magiftrats.  C’eft  ainfi  que  les  miniftres  des 
lois  , armés  du  foui  relpeft  qu’infpirent  au 
peuple  les  fondions  auguftes  qui  leur  font 
confiées , exercent  , au  nom  du  fouverain , fur 
les  elprits  , un  empire  abfolu  , ^ pendant  que 
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tout  l’appareil  de  la  guerre  ne  fort  qu’à  les 
irriter. 

Sire  , la  force  militaire  ne  doit  être  em- 
ployée à protéger  vos  iujets  que  contre  les 
entreprifes  de  vos  ennemis.  La  liberté  des 
peuples  doit , lans  doute  ? repofor  à F abri  de 
l’autorité  fouveraine  ; mais  cette  liberté  , Fau- 
îorité  fouveraine  , elle-même  ? font  fous  la 
fauve-garde  des  lois-  Tout  moyen  qui  ne  ten- 
droit  qu’à  favorifor  leur  defiradion  5 fous 
quelque  alpeft  qu’on  Fenvifage  , ne  peut  être 
conlidéré  , par  chaque  citoyen  , que.  comme 
une  précaution  funefte  , attentatoire  à Fa 
liberté. 

Et  5 parce  que  nous  ayons  repréfo nié  les 
dangers  auxquels  on  expofoit  vos  fouets  en 
employant  de  fomhlables  moyens , nous  fouî- 
mes accufés  d’avoir  fulpecté  votre  bonté . , de 
la  faire  fbfpe&er  à vos  peuples. 

Ah  ! fire  , fi  la  confiance  ? qu’infpirent  à la 
nation  votre  bonté  & votre  jufiice  , pouvoir 
être  altérée  5 fi  ce  fontiment  confolateur  cef- 
feit  de  foutenir  vos  foijets  ? quel  efpoir  leur 
Teiieroit-il  dans  Fabyme  de  maux  où  vos  mi- 
mitres  les  ont  plongés  î 

Recourir  à Votre  Majefté,  contre  une  per- 
fécution  faite  en  fon  nom  ^ c’efi  rendre  hom- 
mage à fa  jufiice  ? & non  pas  faire  foifpefter 
û bonté.  Sire  5 c eft  parce  que  vous  êtes  bon 
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& jufte  que  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
hautement  qu’on  abufe  de  votre  autorité  pour 
faire  le  mal  & commettre  des  injuftices. 

Sire  , nous  invoquons  vos  vertus  , 6c  l’on 
nous  reproche  de  les  méconnoître.  Votre  rna- 
jefté  nous  annonce  qu’elle  ne  pardonnera  pas 
deux  fois.  Sire,  les  meilleurs  rois  ont  été 
trompés  fer  le  compte  de  leurs  plus  fideles 
ferviteurs.  Sully , auquel  notre  zele  & notre 
fidélité  peuvent  feuls  nous  permettre  de  nous 
comparer;  Sully,  lui-même  , fut  un  moment 
foupçonné.  Comme  lui  , Sire,  nous  fouîmes 
calomniés  ; comme  lui , nous  méritons  , par 
une  conduite  irréprochable  , que  le  fbuverain 
écarte  , à notre  égard  , jufqu’à  l’idée  du 
pardon. 

Sire  , mandataires  des  états  , autorifés  par 
votre  majefté  dans  les  fonftions  dont  nous 
femmes  chargés  , nous  ferons  toujours  jaloux 
de  mériter  votre  confiance  , de  répondre  à 
celle  de  nos  concitoyens  : c’eft  l’unique  prix 
de  nos  travaux.  Si  la  carrière  que  nous  par- 
courons avec  un  zele  qui  ne  connoît  pas  de 
bornes  , n’avoit  pas* ce  but  honorable , fi  nous 
ne  pouvions  plus  concilier  votre  fèrvice  avec 
nos  devoirs , avec  les  intérêts  de  la  province  , 
nos  fondions  , dès  ce  moment , cefieroient 
de  nous  être  précieufès. 

Sire  , vos  deux  miniftres  ont  ofé  calomnier? 
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tout  à la  fois  5 auprès  de  votre  majeiié  ? le 
procureur- général-lyndic  des  états,  leurs  com» 
miliaires  , Tordre  de  la  noblelïe  & la  ma- 
giiîrature. 

Les  oppofitions  du  procureur-général-lyndic 
lui  ont  été  dictées  par  les  charges.  L’art.  5 du 
chap.  9 du  règlement  général , approuvé  par 
arrêt  du  conleil , du  8 décembre  1786,  lui 
impole  l’obligation  de  s’y  conformer.  L’opi- 
nion publique  ,avoit  dénoncé  d’avance  l’opé- 
ration dont  les  commiffiiires  de  votre  majeflé 
étoient  chargés.'  Effrayés  de  leur  propre  mif- 
iion  j ils  ne  pouvoient  diffimuler  leur  embar- 
ras , cacher  le  trouble  dont  leur  ame  était 
agitée.  Les  lois , la  magiffrature  étoient  me- 
nacées d’une  fubverfion  alarmante  , même 
d’une  deflruftion  entière.  Tout  annonçoit  que 
le  tribunal  devant  lequel  le  procureur-géné- 
ral-Syndic  forme  les  oppoiitions  , alloit  être 
féparé'  : il  étoit  donc  de  Ion  devoir  de  con- 
iigner  fur  les  regiftres  du  parlement  les  oppo- 
fitiorré  , les  pro réflations  contre  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  de  contraire  aux  droits  9 
franchiles  & libertés  de  la  province.  Telles 
ont  été  les  conduirons  de  fa  requête.  Il  s’eft 
borné  à réclamer  le  maintien  des  lois  conf» 
titutionnelles  de  la  province  ; & l’événement 
n’a  malheureulèment  que  trop  juftifîé  la  né- 
ceflîté  d’une  pareille  prévoyance. 


Les  commiffàîres  intermédiaires  , en  adhé- 
rant aux  démarches  du  procureur-général- 
fyndic  des  états  , ont  exprimé  le  vœu  général 
de  leurs  concitoyens  j leur  iiîence  les  eût  ren- 
dus coupables  aux  yeux  de  la  nation. 

Les  gentilshommes  Bretons  , membres  nés 
& toujbüs  fiiblii^ans  des  états  , ne  pouvoient 
pas  voir  , avec  indifférence  , les  coups  portés 
a la  magistrature  dont  la  conftitution  , en 
Bretagne  ,■  eft  effentieîlement  liée  à celle  de 
la  province.  Ils  ont  uni  leurs  réclamations  à 
celles  de  tous  les  ordres.  Il  ont  dénoncé  à 
Votre  majefté  les  auteurs  dé  l’oppreffion  pu- 
blique. 

Reconnoiffez , fîre  , à une  femblable  dé- 
marche, le  zeîe  accoutumé  de  votre  noblellèq 
les  plus  grands  rois  l’ont  toujours  accueillie 
favorablement.  L’hiftoire  nous  a tranimis  cette 
f éponie  d’Henri  IV,  entouré  des  gentilshommes 
Bretons  qui  étaient  allés  lui  offrir  à Laval 
leurs  fervices.  Le  capitaine  des  gardes  leur 
dit:  a MM.  vous  p reliez  trop  le  roi  ».  Ce 
grand  prince  répondit  : « Lailïèz-Ies  faire  ÿ 
» ce  n’eft  point  d’importunité  à ceux  qui 
» me  re  Semblent.  Tandis  que  je  'ferai  prefle 
» aimé  de  ma  noblefle,  je  ferai  toujours 
» mauvais  garçon,  & je  ruinerai  mes  ennemis  »* 

Dans  vos  armées  , lire , la  noblelle  combat 
couragrufement  ceux  de  V.  M.  Dans  les  trou- 
bles 
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blés  intérieurs  , elle  ne  le  préfente  que'  pour 
vous  demander  la  tranquillité  & le  bonheur 
de  vos  peuples  que  vous  aimez.  Son  vœu  ne 
lé  manifefte  donc  jamais  que  pour  la  gloire 
de  votre  majefté  & la  profpérité  de  l’état. 

Les  magiftrats  , n’ont  pu  , lire  , abandonner 
que  par  la  violence  , les  fondions  auxquelles 
les  attache  leur  forment*,  les  ordonnances  des 
rois  vos  prédéceffeurs  , & notamment  l’art.  8 r 
de  l’ordonnance  de  Moulins  , leur  défendent 
d’obtempérer  aux  lettres  clofos  ; ils  ne  doivent 
reconnaître  que  ce  qui  porte  le  caraftere  de 
la  loi.  La  maintenir  , s y conformer  , n’eft: 
point  un  afte  de  délofaéiffance. 

Sire  , l’intérêt  des  magiftrats,  viftimes  de 
leur  zeîe  & de  leur  fidélité,  touche  fans 
doute  vivement  la  province  ; mais  l’intérêt  des 
peuples , celui  de  la  fociété  entière  , expo  fée 
à tous  les  défordres  qu’entraîne  la  fulpeniion 
de  lajuftice  fouveraine ordonnée  indéfiniment, 
doivent  fixer  toute  l’attention  de  votre  majefté. 

Sire , ne  détournez  pas  vos  regards  pater- 
nels du  tableau  affligeant  que  vous  offre  la 
fituation  de  vos  peuples  ; que  nos  réclama- 
tions , que  leur  unanimité,  que  îe  cri  de  toute 
la  France  éclairent  votre  majefté  fur  les  fuites 
effrayantes  d’une  opération  contre  laquelle  l’o- 
pinion publique  s’élève  avec  autant  de  force» 

B 
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Tout  caraéïérifè  la  furprife  faite  à la  reli- 
gion de  votre  majefté.  Vos  miniftres  vous  ont 
repréfènté  la  rélervation  générale  des  droits 
de  la  province,  portée  par  les  édits,  comme 
la  preuve  que  ces  droits  étoient  refpeûés  ,*  ils 
ont  annoncé , en  votre  nom  , lire , que  vous 
recevriez  les  repréfentations  qui  pourraient 
être  faites  jfur  les  inconvénisns  relatifs  à notre 
çon&tutioîi , & votre  majefté  a répété  cette 
déclaration  dans  fa  réponle  aux  députés  des 
états  ; en  ajoutant  que  c’étoit  par  des  repré- 
ièntations  mefixrées  & fondées  fur  des  raifbns , 
qu’au  devoit  recourir  à fa  juftice  & à fa 
bonté. 

Vos  miniftres  vous  ont  donc  laide  ignorer, 
lire , que  nous  n’avons  pas  cefïe  de  réclamer 
contre  les  nouveaux  édits  \ que  nos  réclama- 
tions font  fondées  , non-feulement  fur  des 
raifbns , mais  fur  les  titres  les  plus  formels  \ 
que  finfraéhon  faite  à nos  droits  , ne  pro- 
vient pas  feulement  des  difpolitions  particu- 
lières des  édits  mais  , de  leur  promulgation 
même  , faite  fans  que  les  états  aient  été  con« 
fîiltés. 

Sire , aux  termes  du  contrat  d’union  de 
h Bretagne  à la  couronne  , contrat  renou- 
vellé  tous  les  deux  ans  entre  les  commifïàires 
de  votre  majefcé  & les  états  > nul  changement 


ils  dévoient 
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dans  la  juftice  , fait  au  fond,  lô'it  dans  la 
forme  , ne  peut  avoir  lieu  dans  la  province 
fans  avoir  été  délibéré  & comènti  par  les 
états. 

On  ne  conteftera  pas , fans  doute  , que  tout 
l’ordre  judiciaire  ne  foit  bouléverfé  en.  Bre- 
tagne par  les  nouveaux  édits.  Lés  états  de  la 
province  n’ont  point  été  entendus 
l’être  ; la  conftitution  eft  donc  violée. 

Les  mimftres  de  votre  majefté'  mettent  en 
queftion  un  point  de  fait.  Eft-ce  ignorance 
de  leur  part  ; eft- ce  mauvaile  foi?  Ce  n’éfi 
point  ignorance  , ils  ne  peuvent  difconvenir 
de  P infra  61 10  il  faite  à nos  droits. 

Sire  , nous  réclamons  votre  juftice  , c’eft 
a un  bon  roi , à un  roi  qui  aime  lès  peuples  , 
à les  Venger  des  mmiftres , lorfqu’ils  aboient 
de  la  confiance  que  votre  majefté  ne  leur 
accorde  que  pour  en.  faire  un  uiàge  bienfâifant. 

Nous  ne  pouvons  , lire , attribuer  égalenient 
qu’à  la  furprile  qui  vous  eft  faite  par  les  -enne- 
mis de  votre  gloire  , la  déclaration  par  laquelle 
votre  majefté  annonce  que  li  elle  a pu  lu  Ren- 
dre les  e frets''  de  ion  mécontentement-,  l’in- 
dulgence des  rois  doit  avoir  pour  terme  le 
moment  ou  l’ordre  public  coniméncerôit  à 
en  Ibulïrir.  Eft- ce  à une  admîniftration  pa- 
triotique , irréprochable  dans  Pexercice  de  les 
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pouvoirs,  approuvée  par  votre  majefté,  qu’elle 
a pu  fe  croire  obligée  de  faire  une  pareille 
déclaration  ? 

Sire  , la  tranquillité  régnoit  en  Bretagne  : 
elle  régnoit  dans  tout  votre  royaume  , avant 
les  édits  deftruCfours  forpris  à votre  juftice. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  -font 
ceux  qui  veulent  anéantir  les  droits  de  la 
nation  au  nom  du  fouverain  , gardien  Ipécial 
& protecteur  naturel  de  ces  drôits  , qui  pré- 
tendent effèéîuer  , à quelque  prix  que  ce  font  , 
leurs  odieux  projets , qui , armant  les  Français 
contre  les  Français  , ont  déjà  fait  couler  le 
fang  de  vos  peuples. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  font 
ceux  qui  ont  ofé  préfènter  à votre  majefté  9 
comme  un  ad:e  de  blenfailànce  ■ & defiré 
depuis  long-temps  , un  ïyftême  opprefîeur  qui 
a principalement  pour  objet  9 en  détruifant  la 
magiftî^ture  & les  lois  , d’écarter  tout  obf- 
tacle  à i’établifïèment  des  impôts  , dont  len- 
regiftremeot  fe  trouvoit  confié  à ceux-là  même 
qui  n’abufent  que  trop  fouvent  de  la  munifi- 
cence du  prince  , 6c  fe  partagent  à l’envi  les 
dépouilles  du  peuple. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  font 
ceux  qui  s’empreflent  de  renverfer  l’ordre  pu- 
blie & légal  3 & dédaignent  d’employer  l’uni- 
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que  reffburce  , qu’offre  en  ce  moment  ^ pour 
le  rétablir  , Paffèmblée  des  états  généraux 
promile  par  votre  majefté. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  font 
ceux  qui,  en  lulpendant , au  nom  du  louve-* 
tain  , la  jufiice  dans  tout  le  .royaume  , n’ont 
pas  craint  de  priver  les  peuples  du  leul  moyen 
qui  puiffe  afîurer  leur  tranquillité. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  font 
ceux  qui  s’efforcent  d’étouffer  , dans  le  cœur 
du  monarque  , les  lentimens  d’une  bienveil- 
lance  paternelle  , & dont  les  entrepriles  cou- 
pables altéreraient,  s’il étoit  poffible  , dans  le 
cœur  des  lujets , le  fentiment  de  leur  fidélité. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  IbnE 
ceux  qui  trompent  fi  cruellement  votre  nia- 
jefté  , qui  , pour  détruire  la  magiftrature  9 
affervir  la  nation , oient  les  calomnier- l’une 
& l’autre. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public-  font 
ceux  qui  cherchent  à lubftituer  au  Iceptre  de 
la  royauté  la  verge  du  deipotilme  , & -vou- 
draient encore  perfuader  au  monarque  que  la 
fiabilité  de  Ion  trône  dépend  du  litccès  des 
efforts  même  qu’ils,  font  pour  l’ébranler. 
Voilà  ceux  qui  ont  beloin  de  pardon  ; voilà 
ceux  pour  lelquels  l’indulgence  des  rois  doit 
avoir  un  terme  $ mais  nous. Non  j lire. 
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«ous  n’aurons  jamais  à [réclamer  que  votre 
jufiice  ; votre  majefté  en  a pour  garant , notre 
amour  pour  fa  perfonne  facrée  , notre  dé- 
vouement au  bien  de  fon  fervicé  , notre  in- 
violable fidélité. 

Nous  fbmtnes  avec  le  plus  profond  refpecl  > 

SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très-humbles  & très-obéilïans 
Serviteurs  & fïdeles  Sujets. 

Les  Commissaires  des  États  db 
B RE  TA  GNÈ  yfignés . 

V Abbé  de  la  Biockaye  5 
U Abbé  de  la  Villedeneu  9 
V Abbé  de  la  Croix  , 

VAbbé  de  Fajole , 

V Abbé  le  Maifire . 

Des  Tulays  y 
Geflin  de  Tremergat , 

Chaton  de  Vaugervy  5 
De  /æ  Cheviere  , 

De  Haye  de  Changée  , 

Le  Chevalier  de  Talhouet  y 


fis) 

Jîay  de  Kenraix  > 

Martin  de  Montaudry • 

Borie 

Bouvier  des  Touches  9 
De  Nouai  de  la  Houjjaye  $ 
De  la  Grandville  y 
Le  Mercier  y 

Loncle  de  la  Coudraye  5 
BroJJays  du  Perray  y 
Baron  du  Taya . 

A Rennes  , le  20  juin  1788, 


LETTRE  écrite  au  Roi  par  M.  DE 
BoTHEREL,  Procureur- Général- 
Syndic  des  États  de  Bretagne . 


Sire, 

f 

■:  1 •:  j / :/  , t C . 

Ma  douleur  a égalé  mon  étonnement  ex- 
trême , Torique  j’ai  appris  que  ma  conduite 
avait  le  malheur  d’être  inculpée  , dans  la  ré- 
ponle  de  votre  majefté  aux  députés  de  la 
province  de  Bretagne.  Moins  j’ai  mérité  les 
reproches  qui  me  font  adreflés  perlonnelîe- 
ment  ? & plus  je  dois  m’empreller  de  détruire 
des  préventions  luggérées  contre  moi  à votre 
majefté  , parce  que  j’ai  été  allez  heureux  pour 
lui  donner  ? au  moment  oii  elle  éprouve  la  plus 

cruelle 
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cruelle  lürpnle  , un  témoignage  authentique 
de  ma  fidélité  & de  mon  amour.  Ces  fenti- 
mens  , fire  , ont  été  , comme  ils  dévoient  _ 
l’être  , la  réglé  de  ma  conduite.  Ils  m’ont  im- 
périeufement  dicté  une  démarche  dont  je  ne 
pouvois  me  difpenfer  fans  trahir  mes  devoirs  , 
mon  honneur  & mes  fèrmens  j une  démar- 
che qui  n’ayant  eu  pour  objet  que  les  inté- 
rêts de  la' nation  , inféparabîes  des  vôtres,  n’a 
pu  être  li  étrangement  calomniée  que  par  des 
hommes,  devenus  les  véritables  ennemis  de 
votre  majefté  & de  fes  plus  fideles  lujets. 

Daignez  , fire  , je  vous  en  conjure  , par 
l’efprit  de  juftice  & d’équité  qui  vous  carac- 
térifent , daignez  vous  faire  repréfenter  le  titre 
même  de  l’accufation  qui  m’eft  intentée  , & « 
j’ofe  protefter  à votre  majefté  qu’elle  n’y 
trouvera  que  des  preuves  éclatantes  de  mon 
attachement  à mes  devoirs  , de  mon  parfait 
dévouement  à ion  lervice  & à celui  de  la  pro- 
vince , du  zele  suffi  pur  qu’inaltérable  dont 
je  fuis  & ferai  toujours  animé  pour  le  bien 
public  , ce  grand  & important  objet  de 
vos  foins,  cette  fource  unique  mais  inépuifa- 
ble  de  la  gloire  & du  bonheur  des  rois. 

Chargé  perfonnellernent  & de  la  maniéré  la 
plus  exprelle  par  un  des  articles  du  réglement 
général  approuvé  dans  le  confeil  de  votre 

G 
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majefté  , & formellement  autorife  par  Fédit 
de  Henri  III  de  1579  , de  veiller  à la  con- 
fèrvation  & au  maintien  de  tous  les  droits  , 
frauchifes  & libertés  de  la  province  9 de 
m’oppofer  à toute  efpece  d’infraftion  qui 
pourroit  être  portée  à ces  droits  garantis  par 
vos  fermens  ? ck  autorifé  , en  cas  de  befoin, 
à m’adrefïer  aux  chambres  aflemblées  du  par- 
lement , pouvois~je  ? fans  me  rendre  coupa- 
ble de  la  prévarication  la  plus  criminelle  ? me 
fouftraire  à une  charge  aufiî  importante  ëc 
qui  m’étoit  fi  rigoureufèment  impofée  ? Je 
n’ai  fait  que  remplir  cette  charge  indifpen- 
fable  , en  proteftant  d’avance  contre  la  tranf- 
cription  & exéçution  de  tous  édits  & déclarations  , 
lettres-patentes  ou  autres  actes  qui  pourraient  être 
coiitr aires  aux  droits  de  la  province . 

N’ét'ois-je  pas  obligé  de  réclamer  par  voie 
d’oppoiition  contre  des  enrçgiftremens  que 
tout  9 jufqu’au  trouble  de  vos  commifi 
faites  épouvantés  eux-mêmes  de  la  million 
qu’ils  ve noient  remplir  ? me  dénon çoit  évi- 
demment comme  des  enregiftremens  deflruc- 
tifs  de  la  conftitution  du  royaume  & de  la 
province  , des  lois  les  plus  façrées,  des  for- 
mes les  mieux  établies , de  la  magiftrature  en- 
fin & du  tribunal  fuprême  où  dévoient  être 
portées  les  réclamations  & oppofitions  qu’il 
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m’étoit  impoffibîe  de  différer  * fans  manquer 
à ce  qu’exigeoir  mon  miniftere  , fans  aban- 
donner &:  trahir  la  caufe  de  vos  peuples  , & 
les  vrais  intérêts  de  votre  majefté  ? L’événe- 
ment n’a  que  trop  prouvé  que  ïna  démarche 
n’avoit  rien  de  prématuré  , que  mes  allarmes 
n’étoient  pas  exagérées  , & qu’avant  même  d’a- 
voir une  connoifïance  exaêie  & détaillée  des 
nouveaux  édits , la  nation  n’étoit  que  trop 
fondée  à en  redouter  les  funeftes  effets. 

Par  quel  aveuglement  inconcevable  les  en- 
nemis de  la  choie  publique  , ont-ils  pu  m’ac- 
culer d’indifcrétion  & de  calomnie  ? C’eft 
moi  , fire  , qui  fuis  l’objet  d’une  calomnie 
d’autant  plus  révoltante  & cruelle  ? que  les 
auteurs  , qui  ne  peuvent  être  que  les  auteurs 
même  du  projet  défaftreux  qui  fait  le  malheur 
du  royaume  , ont  oie  la  dépofér  dans  votre 
fein  , pour  la  faire  plus  fblemnellement  éclat- 
ter  à la  face  de  la  nation.  Qu’il  me  foit  per- 
mis  , lire  de  m’en  plaindre  à votre  majefté  * 
de  lui  dénoncer  mes  calomniateurs  ? & de 
lui  demander  humblement  juftice  de  la  nou- 
velle furprife  qui  lui  a été  faite  3 lorfque  tra- 
veftiflant  mes  intentions  & ma  conduite  , on 
lui  a peint  comme  repréhenhble  & crimi- 
nelle une  démarche  légale  > qui  a été  né- 
ceflîtée  par  les  circonftances  5 & que  j ’ofé 


regarder  comme  le  témoignage  le  moins 
équivoque  de  ma  fidélité  , de  mon  entier  & 
pariait  dévouement  au  fervice  de  la  province 
& de  votre  majeité. 


Je  fuis , avec  le  plus  profond  refpefl , 


Le  très-humble  & très- 
obéiilant  Serviteur  Sc 
£dele  Sujet  , 

de  Botherel  , 

Proc.  Gén.  Syndic  des  Etats  de  Bretagne* 


d Rennes , k 20  juin  1 7 S 8 


Â Rennes  , chez  Nicolas-Paul  VATAR? 
Imprimeur  de  Nofïèigneurs  les  Etats  de 
Bretagne.  1788. 
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